
ARRETE ACCORDANT 
UN PERMIS D'AMENAGER COMPRENANT OU NON DES 

CONSTRUCTIONS ET/OU DES DEMOLITIONS
AVEC PRESCRIPTIONS

DELIVRE PAR LA MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE Référence dossier
Demande déposée le : 08/02/2024
Complétée le : 29/05/2024 N° PA 31495 24 T0002

Par : SAS LES PARCS AMÉNAGEURS

représentée par Monsieur ROQUES Matthieu

Demeurant à : 2 Boulevard d'Arcole

31000 TOULOUSE

Pour : Aménager un lotissement de 6 lots 

Sur un terrain sis : Rue des Ecoles

31560 SAINT-LÉON

SURFACE DE PLANCHER
créée : 1 500 m²

LA MAIRE DE SAINT-LÉON,

Vu le Code de l'Urbanisme ;
Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé en date du 21/02/2023 ;
Vu le Plan de Prévention des Risques Sécheresse prescrit en date du 15/11/2004 ;
Vu le projet situé en zone ;

Vu la demande susvisée ;
Vu les pièces complémentaires reçues en date du 25/04/2024 et du 29/05/2024 ;
Vu les pièces supplémentaires reçues le 07/06/2024 (étude hydrologique) ;

Vu l'avis favorable avec prescriptions du Syndicat Départemental d'Energie de la Haute-
Garonne en date du 21/02/2024 ;
Vu l'avis Favorable du Service P Eau Hers- Ariège en date du 01/03/2024 ;
Vu l'avis favorable de Réseau 31 Assainissement collectif et Pluvial en date du 05/03/2024 ;
Vu l'avis favorable du Service D Incendie et de Secours de la Haute-Garonne
en date du 19/03/2024 ;
Vu l'avis favorable avec prescriptions de la Commune de Saint-Léon Gestion des Eaux 
Pluviales en date du 18/07/2024 ;
Vu l'avis favorable avec prescriptions du Département Environnement Déchets de la 
Communauté de Communes Terres du Lauragais en date du 07/08/2024 ;

Considérant -
de la destination de la construction ou de l'aménagement projeté, des travaux portant sur les 
réseaux publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution d'électricité sont 
nécessaires pour assurer la desserte du projet, le permis de construire ou d'aménager ne 
peut être accordé si l'autorité compétente n'est pas en mesure d'indiquer dans quel délai et 
par quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public ces travaux 
doivent être exécutés » ;

Considérant
la demande mais que des prescriptions devront être intégrées dans le programme de 
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-Garonne ; 

Considérant -
refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est 
de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de 
ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres 
installations » ;

Considérant
en entrée 

le jour de la collecte des ordures ménagères ; 

Considérant le règlement de la zone 1AUb du règlement du « C.2 
Desserte par les réseaux C.2.b Assainissement 2. Eaux pluviales » qui dispose « La 

-sol 
le permet. ne
étude géotechnique. 

raccordement » ; 

Considérant
de façon individuelle dans les boîtes de branchements prévues à cet effet et seront ensuite 
dirigées et stockées dans le bassin enterré ; 

ARRETE

Article 1 : DECISION ET PRESCRIPTIONS

sur une propriété foncière cadastrée section 0E994 pour un nombre maximum de 6 lots sur 
une superficie de terrain de 4 312 m² sous réserve de respecter les prescriptions 
énumérées ci-après : 

Electricité, 
-Garonne pour 

la Haute-
Des prescriptions complémentaires sont relatives : 
-
-
- aux canalisations, 

-Garonne joint au présent arrêté.

Gestion des ordures ménagères, 
Depuis le 01/07/2024, le mode de collecte mis en place est la collecte au niveau de Point 

au niveau de la rue de la Forge. 

Gestion des Eaux pluviales 
Le réseau de collecte des eaux pluviales de la commune passe sous la chaussée en contre-
bas du projet, dans la rue des écoles et est directement accessible depuis la parcelle. Sous 
réserve de la présentation des modalités techniques de raccordement lors de 

dans un bassin enterré. 
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lotissement est fixée à 1500 m². 

La répartition par lot de la surface de plancher sera déterminée au moment de la conclusion 

indiquant la surface plancher attribuée au lot. 

Article 2 : CONDITIONS DE REALISATION DES TRAVAUX 
La réalisation du lotissement devra être conforme aux dispositions définies dans les plans et 
le programme des travaux. 

Article 3 : CESSION DES LOTS ET EDIFICATION DES CONSTRUCTIONS 

prévues aux articles R.442-
Le permis de construire des bâtiments à édifier sur les lots pourront être délivrés : 
-
les conditions prévues aux articles R462-1 à R462-
-

desservant le lot concerné. 
-

desservant le lot sont achevés. 

Article 4 : ACCES 
Les accès aux lots seront implantés conformément au plan de composition. Leur 
modification est possible 

Article 5 : REGLES PROPRES AU LOTISSEMENT 

à toutes celles contenues dans les documents annexés au présent arrêté et notamment au 
règlement du lotissement.

-

peut être refusé ou assorti de prescriptions spéciales sur le fondement de disposition 

Fait à SAINT-LÉON, le

La Maire,

(Nom Prénom)

Observation :

Afin de pouvoir y répondre, il convient de prévoir son acheminement.

28/08/2024
Françoise CASES.
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Date d'affichage en Mairie de l'avis de dépôt de la demande :

Date d'affichage en Mairie de l'arrêté :

Date de transmission à la Préfecture de l'arrêté :

Conditions dans lesquelles la présente autorisation devient exécutoire :
Vous pouvez commencer les travaux autorisés dès la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, sauf dans le(s) cas
particulier(s) suivant(s) :
- se au préfet 
ou à son délégué dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. Le maire 

ission a été 
effectuée.
- e mois à 
compter du dépôt de la demande en mairie.
- pas être 

-2 du code 
général des collectivités territoriales.

INFORMATIONS À LIRE ATTENTIVEMENT
COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE

u
bénéficiaire sur un panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, 

in, la 
superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la construction par rapport au sol naturel. Il doit également indiquer

atif 

DURÉE DE VALIDITÉ
arrêté. Il 

en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 

-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois 
res et 

faire proroger. Votre demande en double exemplaire doit être :
-
- soit déposée contre décharge à la mairie.

DROITS DES TIERS
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit 

hier 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur
le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les 
articles L241-1 et suivants du code des assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
ux 

,

démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. 

Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours 
n

conformément aux dispositions ci-dessus.
Le tribunal administratif peut être saisi par la plateforme de télérecours citoyens accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr.

08/02/2024

28/08/2024

28/08/2024
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